
 

 
 

 
Hérouville-Saint-Clair, le 28 octobre 2016 

 
 

AVIS de l’ACRO 
en réponse à la consultation sur les projets de décret et d’arrêté 

relatifs au plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 
 
Le Plan National de Gestion des Matières et Déchets Radioactifs (PNGMDR), officialisé par la loi de 
2006, a pour but de trouver une solution de gestion pour chaque catégorie de déchets radioactifs 
existants et à venir. Il inclut aussi les matières radioactives qui pourraient devenir des déchets. 
 
Ce Plan est placé sous la responsabilité de l’Autorité de sûreté nucléaire et du Ministère en charge de 
l’environnement qui organisent régulièrement des auditions des producteurs de déchets et d’experts. 
Ces auditions sont ouvertes et l’ACRO y participe. 
 

è L’ACRO considère qu’avoir un PNGMDR est indispensable et juge positivement la politique 
d’ouverture. 

 
Le rapport 2016-2018 va être publié prochainement. Il a fait l’objet, pour la première fois, d’une 
évaluation environnementale qui a été soumise à l’évaluation de l’Autorité environnementale. Suite à 
ces travaux, un décret et un arrêté vont être prochainement publiés. Ils sont soumis à une procédure 
de consultation sur le site Internet du Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer. 
 
Remarques d’ordre général 

 
A propos des matières dites valorisables 
 
La synthèse du PNGMDR précise que « la France a choisi le modèle du traitement – recyclage qui 
permet un recyclage des combustibles usés sous la forme de combustible MOX. » C’est ce que 
l’industrie nucléaire qualifie de « cycle du combustible ». Mais, moins de 1% de ce qui sort des 
réacteurs nucléaires est recyclé sous forme de combustible MOx, qui lui, n’est pas recyclé. Il serait 
utile de le préciser. 
 

è L’ACRO demande que le PNGMDR présente un bilan du « cycle du combustible ». 
 
L’article 9 (page 4) du projet d’arrêté demande, suite à une recommandation de l’Autorité 
environnementale : 
Areva, en lien avec EDF et l'Andra, réalise une analyse comparée des impacts pour l'environnement 
d'une stratégie de retraitement des combustibles usés en comparaison de celle qui résulterait de 
l’absence de retraitement, en considérant l’ensemble du cycle de vie du combustible, depuis 
l’extraction de l’uranium, jusqu’au stockage des déchets induits. 
Areva remet les résultats de cette analyse au ministre chargé de l'énergie avant le 30 juin 2018. 
L'ASN est saisie pour avis sur cette étude. 
 

è L’ACRO réclame une étude de ce type depuis les travaux du Groupe Radioécologie Nord-
Cotentin (GRNC). L’association est donc satisfaite de cette demande. En revanche, l’analyse 
doit être menée de manière pluraliste. 
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Et l’Autorité environnementale ajoute que « ce principe mériterait d’être appliqué à toutes les 
stratégies de filière demandées par le PNGMDR ». Ce n’est pas le cas dans les projets de décret et 
d’arrêté. 
 
L’essentiel des matières dites valorisables n’est pas valorisé faute de technologie disponible. Les 
projets de décret et d’arrêté demandent que des plans B soient définis au cas où ces matières ne 
seraient pas valorisées. Cela va dans le bon sens, mais n’est pas suffisant. 
 

è L’ACRO demande que les matières dites valorisables qui ne sont pas valorisées au bout de 10 
années ou pour lesquelles il n’existe aucune technologie disponible soient, par défaut, classées 
en déchets radioactifs et gérées comme tels. 

 
A ce propos, l’Autorité environnementale souligne : « Le plan signale incidemment que, l’uranium 
appauvri étant considéré comme une matière radioactive, l’enrichissement d’uranium pour des clients 
étrangers conduit chaque année à l’accroissement du stock de 1 500 t, propriété de l’enrichisseur 
(Areva). Au vu des contraintes induites par leur entreposage, l’Ae s’interroge sur la qualification 
spécifique de l’uranium appauvri issu de leur enrichissement à l’avenir : leur statut de matière 
radioactive devrait, en toute logique, conduire les clients d’Areva à en réclamer le retour, le plan 
démontrant leur caractère valorisable. 
Ab absurdo, les contrats proposés devraient le prévoir, tout refus devant alors conduire à une 
requalification comme déchets. De façon symétrique, le plan pourrait clarifier la question du devenir 
des matières et sous-produits de l'enrichissement, en Russie, de l'uranium issu du retraitement, auquel 
EDF a mis fin en 2013. » 
Les projets de décret et d’arrêté ne reprennent pas cette demande. 
 

è L’ACRO demande que cette recommandation de l’Autorité environnementale soit appliquée 
 
Actuellement, le maintien du classement en « matières valorisables » repose sur une chimère, à savoir 
les réacteurs dits de génération IV. Les tentatives de développement de réacteurs à neutrons rapides 
capables d’utiliser les matières dites valorisables remontent aux années 1960. Le projet ASTRID, qui 
est dans la continuité de Rapsodie (1967-1983), Phénix (1973-2010) et Superphénix (1984-1998), s’il 
devait aboutir, ne permettrait pas un déploiement industriel avant les années 2060, au plus tôt. Baser 
le « recyclage » des matières nucléaires sur un projet qui nécessite plus d’un siècle de R&D ne nous 
paraît pas sérieux. De plus, les recherches sur la séparation-transmutation introduites dans la loi de 
1991 n’ont débouché sur aucune avancée notable. 
 

è L’ACRO demande l’abandon du projet ASTRID. 
 
A ce sujet, l’Autorité environnementale « recommande que les études demandées dans le PNGMDR 
concernant les réacteurs à neutrons rapides comportent une estimation des déchets et des rejets des 
installations nécessaires à la valorisation des matières actuellement en stock, ainsi que de leurs 
risques, selon le ou les scénarios proposés, en donnant une première indication de l’extension 
temporelle à long et très long terme de ces impacts. » 
 

è Si le projet ASTRID devait être maintenu, cette recommandation devrait être satisfaite avant 
toute consultation du public qui se doit d’être transfrontalière, conformément à la convention 
d’Espoo. 

 
En attendant, les matières dites valorisables, mais qui ne sont pas valorisées, ne sont pas dans 
« l’inventaire de référence » à retenir par l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA) pour la demande d’autorisation de création du centre de stockage. Les combustibles usés qui 
ne sont pas inclus dans cet inventaire sont intégrés dans « l’inventaire de réserve ». 
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Ainsi, dans l’article D. 542-92 du projet de décret (page 6), il est écrit : 

« Le centre de stockage est conçu pour accueillir les déchets de l'inventaire de référence.  
« L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs démontre également, en lien avec 
les propriétaires des substances de l’inventaire de réserve, que le centre de stockage permet 
d’accueillir ces substances sous réserve d'évolutions dans sa conception pouvant être mise en 
œuvre en cours d'exploitation à un coût économiquement acceptable. 

 
La nécessité d’enfouir « rapidement » les déchets radioactifs est justifiée par la protection des 
générations futures qui ne doivent pas avoir à gérer ce fardeau (« Il est de notre responsabilité de ne 
pas reporter cette charge sur les générations futures »). L’inventaire de réserve ne bénéficie pas de 
tels égards, puisqu’il ne faut vérifier que les possibilités d’accueillir ces substances, sous réserves 
d’évolutions de conception. Pourtant, la probabilité que l’inventaire de réserve soit valorisé un jour est 
très faible et ne permet pas de justifier la position actuelle. 
 

è L’ACRO demande que l’inventaire de réserve soit inclus dans l’inventaire de référence lors de la 
demande d’autorisation de création des centres d’accueil des déchets 

 
Stockages 
 
En ce qui concerne le Centre de stockage de la Manche, qui « relâche » des radioéléments dans 
l’environnement, l’Autorité environnementale mentionne, de plus, que « le plan est par ailleurs peu 
explicite sur les impacts et le suivi au long cours du centre de stockage de la Manche, en phase de 
surveillance depuis 2003 ». La partie la plus ancienne du centre n’a pas de fond. En cas de problème, 
c’est la nappe phréatique qui serait directement impactée. 
 

è L’ACRO considère que ce Centre ne peut pas être légué aux générations futures en l’état et 
demande une étude de la reprise partielle ou complète des déchets qui y sont stockés. 

 
Les futurs stockages envisagés ne se feront peut-être pas et le plan ne propose aucune alternative. 
Rappelons que le débat national de 2006 avait recommandé que soit étudié « l’entreposage 
pérennisé » en alternative à l’enfouissement et que cette demande est restée lettre morte, sans la 
moindre justification. 
 

è L’ACRO demande que soient prévues des alternatives aux projets de stockage et que soient 
étudiées les prolongations des entreposages actuels. 

 
è L’ACRO demande que tous les nouveaux stockages soient réversibles. Ce devrait être le cas, en 

particulier, pour le projet de stockage des déchets de faible activité à vie longue (FAVL) pour 
lequel une esquisse est attendue au 30 juin 2019 (Article 36 du projet d’arrêté). 

 
Consultation du public 
 
Les projets de décret et d’arrêté demandent toute une série de rapports et d’études avec un 
échéancier précis qui devront être soumis à l’avis des autorités compétentes. Le projet de décret 
précise que « ces rapports et études sont consultables dans les conditions fixées par les articles L.124-
1 et suivants du code de l’environnement. » En revanche, il n’est jamais fait référence à la moindre 
consultation du public sur les politiques mises en place en terme de gestion des déchets et matières 
radioactifs. Cela nous semble en contradiction avec l’ordonnance no 2016-1060 du 3 août 2016 portant 
réforme des procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de 
certaines décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement. Cette dernière prévoit 
pourtant une participation du public à l’élaboration des plans, programmes et projets ayant une 
incidence sur l’environnement qui débute suffisamment en amont. 
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è L’ACRO demande que les procédures de consultation du public soient précisées pour chaque 

filière, dès la publication des rapports demandés. 
 
Remarques sur le projet de décret  

La radioprotection oubliée : alors que le critère de radioprotection intervient dans la définition d’une 
substance radioactive constitutive d’un déchet radioactif, il est ignoré dans le projet de décret et 
notamment dans la déclinaison des stratégies de gestion. Ces stratégies ne peuvent se réduire aux 
seuls enjeux techniques, économiques et de sûreté. 
 

è L’ACRO propose que le 1er alinéa de l’article D.542-75 soit compléter ainsi : « 1° Les stratégies 
de gestion des déchets radioactifs sont adaptées à l’hétérogénéité et à la dangerosité des 
déchets considérés et proportionnées aux enjeux techniques, économiques, de sûreté et de 
radioprotection du public et de l’environnement. » 

 
Remarques sur le projet d’arrêté  

 
Page 2, article 2 : 
A compter de l’édition 2018, l’Inventaire national prévu à l’article L.542-12 1° : 
i. assure la compatibilité des scénarios industriels de référence avec les objectifs de la loi du 17 août 
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte susvisée ; 
ii. présente un scénario prospectif de non-renouvellement de la production électronucléaire dans lequel 
les matières non valorisées sont requalifiées en déchets ; 
iii. étudie une variante au scénario de renouvellement du parc électronucléaire dans lequel le parc 
futur ne serait pas composé de réacteurs à neutrons rapides. 
 

è L’ACRO demande que les rejets radioactifs dans l’environnement soient inclus dans cet 
inventaire car il s’agit d’un des modes de gestion des déchets radioactifs. 

 
Page 4, article 11 :  
Le CEA coordonne les recherches conduites sur la séparation-transmutation des éléments radioactifs à 
vie longue, en lien avec les autres organismes. À ce titre, il élabore, en lien avec EDF et Areva, un 
programme d’études qui pourraient être menées dans le prototype mentionné au 1° de l'article 3 de la 
loi du 28 juin 2006 susvisée afin de démontrer, à une échelle représentative, la capacité des 
technologies proposées à : 

-­‐ multi-recycler le plutonium contenu dans les combustibles usés en utilisant de l’uranium 
appauvri, en particulier les stocks de combustibles usés MOX issus des réacteurs à eau ; 

-­‐ stabiliser ou réduire les inventaires en plutonium par une consommation accrue de cette 
substance ; 

-­‐ transmuter l’américium. 
Le CEA présente dans ce programme les déchets radioactifs produits par ces technologies ainsi que les 
installations du cycle qui seraient nécessaires pour conduire ces démonstrations. 
Le programme est remis au ministre chargé de l’énergie avant le 31 décembre 2018. 
L'ASN est saisie pour avis sur ce rapport. 
 
Page 5, article 12 : 
EDF remet au ministre chargé de l’énergie avant le 31 décembre 2017 un rapport sur la faisabilité 
technico-économique d’un traitement à grande échelle des combustibles usés MOx et URE puis d’une 
valorisation des substances séparées (uranium et plutonium) dans les installations du cycle ainsi que 
dans les réacteurs à neutrons thermiques ; 
Ce rapport précise, en lien avec le CEA, les quantités de plutonium nécessaires à la mise en place d’un 
parc de réacteurs à neutrons rapides de quatrième génération et, le cas échéant, les quantités 
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maximales de combustibles usés URE, MOx et UOx non utilisés dans le parc actuel qui seraient 
mobilisées à cette fin. 
L’ASN est saisie pour avis sur ce rapport. 
 

è Concernant ces deux articles, l’ACRO a déjà exprimé ses doutes quant au multi-recyclage. Si 
ces projets étaient maintenus, il faudrait ajouter une étude environnementale à l’instar de ce 
qui est demandé pour le retraitement actuel et que le tout soit évalué par un groupe pluraliste, 
car il engage l’avenir de l’industrie nucléaire. 

 
Page 16, article 57 : 
L’Andra, en lien avec les producteurs, peut inclure certains déchets appartenant à l’inventaire de 
réserve de Cigéo dans l’inventaire prévu pour la demande d’autorisation de création de Cigéo et dans 
la démonstration de sûreté associée sans pour autant que l’envoi de ces déchets dans Cigéo ne soit 
considéré comme la solution de référence. 
 

è L’Andra DOIT inclure l’inventaire de réserve dans ses études. 
 


